                           Le vieux serpent bouge encore !

Président du Groupement Français des Personnes Handicapées, je souscris
totalement à l'analyse de Christian François représentant l'ANPIHM au Conseil national consultatif des personnes handicapées sur le fait que le concept de « logements adaptés » ne peut répondre aux besoins des personnes dites handicapées. Et a fortiori à celles qui vont forcément le devenir. Comme d'ailleurs cela avait été effectivement parfaitement compris par les différents acteurs lors de l'élaboration de ce qui allait devenir la Loi d'Orientation du 30 juin 1975. Seule l'adaptabilité des logements doit être prise en compte.

En revanche, ce vieux et absurde concept de « logements adaptés » est particulièrement dangereux de surcroît dans la mesure où il tend à rendre totalement facultative l'obligation d'adaptabilité. Avec toutes les conséquences que cela aura du fait de l'augmentation mécanique du nombre de personnes dites handicapées et de personnes connaissant une réduction d'autonomie en fonction de l'avancée en âge.

Sans parler de l'idée particulièrement dangereuse de mutualiser la Prestation de compensation du handicap pour trouver une source de financement dans un habitat regroupé, nouvelle forme administrative et financière des anciens « foyers logements ». Que ceux-ci ne soient pas critiquables est une chose, que l'habitat regroupé puisse répondre à un certain nombre de besoins est une chose également. 
Mais qu'au travers de ce type d'initiative, la notion de logements adaptés, tel le monstre du Loch Ness, refasse surface en même temps que la soi-disante innovation de la mutualisation de la Prestation de compensation en sont une autre !
Et de ce point de vue, il serait hautement souhaitable que les responsables associatifs que nous sommes prennent collectivement bien la mesure de ce qui est en train de se jouer dans notre pays !
Dans cet esprit, il est tout à fait utile, comme l'a fait Jean-Luc Simon dans une note interne au Groupement français des personnes handicapées, de se reporter à la Convention internationale des personnes handicapées, dont la France est signataire précisons-le.

Ainsi, à l'Article 9 portant mention « Accessibilité », on peut y lire : 

-- «… Ces mesures, parmi lesquelles figurent l’identification et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibilité, s’appliquent, entre autres : a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail ; ».

Clairement, "Identifier et éliminer les obstacles" en matière de logement conduirait plutôt à l’adaptabilité des logements plutôt qu'à des logements adaptés !

Mais poursuivons avec l'Article 18 portant mention « Droit de circuler librement et nationalité » :
 Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, le droit de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent notamment à ce que les personnes handicapées :
Clairement, là encore, nous sommes en présence d'un choix sans ambiguïté pour des logements adaptables !
Poursuivons à présent avec l'Article 19 portant mention «Autonomie de vie et inclusion dans la société » :
« a) Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie particulier ; »
Même affirmation, voire encore plus claire.
Poursuivons toujours avec l'Article 28 portant mention « Niveau de vie adéquat et protection sociale » :

1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap.
Même si tout peut être une question d'interprétation, il est tout de même difficile d'assimiler la notion de « logement adéquats » à la notion de « logements adaptés ».
Et à l'alinéa « d) », toujours de l'article 28, où il est affirmé  « Assurer aux personnes handicapées l’accès aux programmes de logements sociaux ; »,
il est tout aussi difficile de ne pas admettre qu'« Assurer l’accès aux logement sociaux » est plus réalisable à partir de logements adaptables qu'à partir de logements adaptés qui, de toutes façons en nombre nécessairement restreint, ne le seront pas au point de départ -- chaque cas étant tout à fait particulier et appelant des dispositions tout à fait personnelles.


Vincent Assante.


